
 

 

 

 

 

Séance du 23 Juin 2025                                                                                   
 

Le vingt-trois Juin deux mille vingt-cinq à dix-huit heures quarante-cinq minutes, le Conseil 
Municipal de la commune régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, 
dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de monsieur Yves MEILHAN Maire. 
 

Date de la convocation :  16/06/2025 
 

Présents :  
 

Mesdames : BALARD Maguy, COLMAGRO Patricia, GINESTE Colette, HYGONENQ Brigitte, LABAT 
Sylvie, MÉTEAU Sylvie, RIEGES Karine. 
 

Messieurs : CASSOU Jean-Marc, COLMAGRO Christian, DAUREJAT Francis, LABAT Frédéric, 
LOPEZ José, SAZY Lucas, VALLEZ Cédric,  
 
 

Absent(s) : DUPUY Fabrice, GRESSE Grégory, SANCHEZ Elodie. 
 
 

Madame HYGONENQ Brigitte a été désignée secrétaire de séance. 
 

Ordre du Jour : 
 

 Géoptis : Tableau de classement des voies (La Poste) 

 Convention transfert de maîtrise d’ouvrage entre la communauté des communes et la commune 
(pour la micro-crèche) 

 Nombre de conseillers délégués communautaire 

 CAF avenant Sérignac/ Larrazet (CCLTG) 

 Travaux cuisine cantine 

 Frais de scolarité aux mairies pour l’année 2023/2024 et 2024/2025 

 Questions diverses 
 
 

Monsieur le Maire informe l’assemblée que le groupe La Poste propose de réaliser un travail de 
comptage de longueur des voies communales, du domaine public et du domaine privé de la 
commune, afin de pouvoir solliciter auprès de l’Etat le recalcul de la DSR. 
 

Le devis du groupe La Poste s’élève à la somme de 6 669.60€ TTC. 
 

Le groupe La Poste propose de nous établir d’un tableau excel, où toutes les voies seront 
répertoriées et ce document officiel pourra être déposé en Préfecture afin que la DSR soit 
recalculée. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal accepte : 
A l’unanimité du Groupe La Poste concernant le travail de comptage de longueur des voies 
communales, du domaine public et du domaine privé de la Commune, dont le devis s’élève à la 
somme totale de 6 669.90€ TTC. 
Et autorise monsieur le Maire a signé toute pièce du devis 
Fait et délibéré en Mairie de Lavit de Lomagne, les jours, mois, et ans susdits. 
 

COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL DU 
23 juin 2025 

Géoptis : Tableau de classement des voies (La Poste) 



 

VISA 
 

Vu le code général des collectivités territoriales ;  
 

Vu le code de la commande publique ;  
 

Vu la délibération du conseil communautaire n°20250327D05 du 27 mars 2025 relative à la définition 
des intérêts communautaires de la Communauté de communes de la Lomagne Tarn et Garonnaise ; 
 

Vu la compétence générale de la commune de Lavit ; 
 

EXPOSE DES MOTIFS 
 

La CCLTG et la commune de Lavit-de-Lomagne prévoient une opération nécessitant la réhabilitation et 
l’aménagement d’un immeuble communal, situé 2 boulevard des Amoureux à Lavit-de-Lomagne, pour 
y intégrer des logements communaux d’une part et des services publics communautaires (micro-
crèche), d’autre part. 
 

Cette opération relève à la fois de l’intérêt communautaire de création, entretien et fonctionnement 
des équipements liés à la petite enfance et de la compétence générale de la Commune de Lavit. 
Cette opération de réhabilitation et d’aménagement ne peut pas être scindée pour des raisons de 
conception optimisée et de réalisation synchronisée des travaux. Il n’est pas possible de mener cette 
réhabilitation avec deux maîtres d’ouvrage et deux appels d’offres distincts, au risque d’avoir deux 
entreprises différentes par lot. Pour garantir la cohérence et l’optimisation de l’ensemble du projet, il a 
donc été convenu, conformément aux dispositions de L.2422-12 du code de la commande publique, que 
la maîtrise d’ouvrage de l’opération serait confiée à un maître d’ouvrage unique.  
 

Une convention a pour objet de préciser les conditions d’organisation du transfert de la maîtrise 
d’ouvrage pour réaliser l’opération. La maîtrise d’ouvrage unique de cette opération est confiée, à titre 
gratuit, à la Commune de Lavit-de-Lomagne qui est et demeure propriétaire du foncier et du bâtiment 
au terme de l’opération. Cette désignation s’entend comme un transfert temporaire de la maîtrise 
d’ouvrage.  
 

Le maître d’ouvrage unique désigné sera seul responsable de la bonne exécution de la mission confiée 
pendant toute la durée de la convention. La Commune de Lavit-de-Lomagne effectuera tous les actes 
nécessaires à l’exercice de la mission de maîtrise d’ouvrage. Elle en assumera toutes les responsabilités 
à l’égard de ses cocontractants et des tiers, et conclut à cette fin toutes les assurances utiles. Le maître 
d’ouvrage unique pourra décider seul des adaptations et modifications mineures n’ayant pas 
d’incidence sur l’enveloppe financière. Il pourra proposer à la CCLTG, tout au long de sa mission, toutes 
adaptations ou solutions qui lui apparaîtraient opportunes ou nécessaires, techniquement ou 
financièrement, pour les équipements la concernant. 
 

Toute modification du programme à l’initiative du maître d’ouvrage unique affectant les travaux ou 
parties d’ouvrages destinés à la CCLTG sera subordonnée à son accord préalable. La CCLTG pourra en 
outre demander à tout moment à la Commune de Lavit-de-Lomagne la communication de toutes pièces 
et contrats relatifs à l’opération objet de la présente convention. 
 

La CCLTG sera associée à toutes les étapes et aux phases clefs de présentation du projet. Toutefois, les 
observations de la CCLTG ne pourront être formulées qu’au maître d’ouvrage unique, et non 
directement à l’équipe d’ingénierie ou aux entreprises. 
 

Préalablement à la finalisation de la présente convention, la CCLTG a pris en charge l’intervention d’un 
économiste de la construction chargé d’évaluer le programme consolidé et de fixer une enveloppe 
prévisionnelle de travaux cohérente pour réaliser l’ensemble de l’opération. Cette enveloppe financière 
prévisionnelle globale de cette opération est estimée à 629000€ HT, soit 754800€ TTC, dont 64% 
concernant le programme lié à la crèche et 36% celui correspondant aux logements. 
 

La mise à disposition des aménagements spécifiques à la CCLTG fera l’objet d’une convention de mise à 
disposition qui mentionnera les délais durant lesquels la Commune de Lavit-de-Lomagne s’engage à faire 

Convention transfert de maîtrise d’ouvrage entre la communauté des 

communes et la commune (pour la micro-crèche) 

 



lever les réserves et le transfert de droits et d’obligations attachés aux aménagements utilisés 
spécifiquement par à CCLTG. 
 

La CCLTG s’engage à verser à la Commune de Lavit un fonds de concours dont le montant sera défini 
ultérieurement entre les parties et fera l’objet d’une délibération en Conseil communautaire et dont les 
modalités seront déterminées à travers l’établissement d’une convention de versement. 
 

Suite à la mise à disposition des aménagements spécifiques, la CCLTG mettra en œuvre les moyens 
techniques, humains et financiers nécessaires pour assurer le pilotage, le bon fonctionnement et la 
continuité des services publics communautaires prévus, tout particulièrement celui de la micro-crèche. 
Cette dernière pourra être gérée en régie ou bien par délégation de service public. 
 

DELIBERATION 
Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire et en avoir débattu, le conseil décide de : 

- Approuver la convention de transfert de la maitrise d’ouvrage communautaire à la commune de 
Lavit concernant l’opération de réhabilitation et d’aménagement de l’immeuble du 2 boulevard 
des Amoureux,  

- Donner pouvoir à Monsieur le Maire pour toutes les démarches et signatures nécessaires à 
l’exécution de la présente de délibération 

- Inscrire les crédits nécessaires au financement de cette opération au budget. 
 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment son article L. 5211-6-1 ;  

Vu le décret n° 2024-1276 du 31 décembre 2024 authentifiant les chiffres des populations de 
métropole, des départements d’Outre-mer de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et 
de La Réunion, de Saint-Barthélemy, de Saint-Martin et de Saint-Pierre-et-Miquelon. 

Vu l’arrêté préfectoral en date du 31 octobre 2019 fixant la composition actuelle du conseil 
communautaire de la communauté de Communes de la Lomagne Tarn-et-Garonnaise.  

Le Maire rappelle au conseil municipal que la composition de la communauté de communes 
sera fixée selon les modalités prévues à l’article L.5211-6-1 du CGCT. 

Ainsi, la composition du conseil communautaire de la communauté de communes de la 
Lomagne Tarn et Garonnaise pourrait être fixée, à compter du prochain renouvellement général 
des conseils municipaux :  

 

• Selon un accord local permettant de répartir un nombre total de sièges qui ne peut 
excéder de plus de 25% la somme des sièges attribués en application de la règle de la 
proportionnelle à la plus forte moyenne basée sur le tableau de l’article L. 5211-6-1 III et 
des sièges de « droits » attribués conformément au IV du même article, mais dont la 
répartition des sièges devra respecter les conditions cumulatives suivantes :  

- Être répartis en fonction de la population municipale de chaque commune,  
- Chaque commune devra disposer d’au moins un siège, 
- Aucune commune ne pourra disposer de plus la moitié des sièges, 
- La part de sièges attribuée à chaque commune ne pourra s'écarter de plus de 20 

% de la proportion de sa population dans la population globale des communes 
membres, sauf à bénéficier de l’une des deux exceptions à cette règle prévues 
au e) du 2° du I de l’article L.5211-6-1 du CGCT.  

 

Afin de conclure un tel accord local, les communes membres de la communauté doivent 
approuver une composition du conseil communautaire de la communauté respectant les 
conditions précitées, par délibérations concordantes. De telles délibérations devront être 
adoptées au plus tard le 31 août 2025 par les deux tiers au moins des conseils municipaux des 
communes membres de la communauté, représentant la moitié de la population totale de la 
communauté ou l’inverse, cette majorité devant nécessairement comprendre le conseil 
municipal de la commune dont la population est la plus nombreuse, lorsque celle-ci est 
supérieure au quart de la population des communes membres de la communauté.  

  

Nombre de conseillers délégués communautaire 

 



• À défaut d’un tel accord, le Préfet fixera selon la procédure légale [droit commun] à 56 
sièges, le nombre de sièges du conseil communautaire de communauté, qu’il répartira 
conformément aux dispositions des II, III, IV et V de l’article L.5211-6-1 du CGCT. 

 

Au plus tard au 31 octobre 2025, par arrêté préfectoral, le Préfet fixera la composition du conseil 
communautaire de la communauté, conformément à l’accord local qui sera conclu, ou, à défaut, 
conformément à la procédure légale [droit commun].  

 

Le Maire indique au conseil municipal qu’il a été envisagé de conclure, entre les communes 
membres de la communauté un accord local, fixant à 51 ([nombre de sièges proposé selon un 
accord local] le nombre de sièges du conseil communautaire de la communauté, réparti, 
conformément aux principes énoncés au 2° du I de l’article L. 5211-6-1 du CGCT, de la manière 
suivante : 

 

Nom des communes 
membres 

Population municipale 
authentifiée  

Nombre de conseillers 
communautaires 

titulaires  
Beaumont de Lomagne 3754 14  

Lavit 1606 6  

Larrazet 686 2  

Sérignac 521 2  

Faudoas 292 1  

Escazeaux 289 1  

Esparsac 254 1  

Gimat 231 1  

Marsac 184 1  

Gramont 132 1  

Cause 131 1  

Maubec 152 1  

Montgaillard 143 1  

Vigueron 120 1  

Asques 132 1  

Belbèse 168 1  

Lamothe Cumont 126 1  

Gensac 103 1  

Lachapelle 119 1  

Garies 128 1  

Marignac 102 1  

Castera Bouzet 122 1  

Poupas 88 1  

Auterive 65 1  

Glatens 68 1  

Puygaillard de Lomagne 55 1  

Saint Jean du Bouzet 53 1  

Cumont 51 1  

Maumusson 51 1  

Balignac 40 1  

Goas 37 1  

TOTAL 10 003 51  

 

Total des sièges répartis : 51 

 

Il est donc demandé au conseil municipal de bien vouloir, compte tenu de l’ensemble de ces 
éléments, fixer, en application du I de l’article L. 5211-6-1 du CGCT, le nombre et la répartition 



des sièges du conseil communautaire de la communauté de communes de la Lomagne Tarn-
et-Garonnaise.  

 

Le Conseil, après en avoir délibéré, 

 

Par 16 voix pour, 0 voix contre, et 0 abstentions 

 

Décide de fixer, à 51 [nombre de sièges du conseil communautaire de la communauté retenu 
dans le cadre de l’accord local] le nombre de sièges du conseil communautaire de la 
communauté de communes de la Lomagne Tarn et -Garonnaise réparti comme suit : 

 

Nom des communes 
membres 

Population municipale 
authentifiée  

Nombre de conseillers 
communautaires 

titulaires  
Beaumont de Lomagne 3754 14  

Lavit 1606 6  

Larrazet 686 2  

Sérignac 521 2  

Faudoas 292 1  

Escazeaux 289 1  

Esparsac 254 1  

Gimat 231 1  

Marsac 184 1  

Gramont 132 1  

Cause 131 1  

Maubec 152 1  

Montgaillard 143 1  

Vigueron 120 1  

Asques 132 1  

Belbèse 168 1  

Lamothe Cumont 126 1  

Gensac 103 1  

Lachapelle 119 1  

Garies 128 1  

Marignac 102 1  

Castera Bouzet 122 1  

Poupas 88 1  

Auterive 65 1  

Glatens 68 1  

Puygaillard de Lomagne 55 1  

Saint Jean du Bouzet 53 1  

Cumont 51 1  

Maumusson 51 1  

Balignac 40 1  

Goas 37 1  

TOTAL 10 003 51  

 

Autorise Monsieur le Maire à accomplir tout acte nécessaire à l’exécution de la présente 
délibération 

 
 
 



 

VISA  
 

Vu la délibération n°2022_14_11_03 du conseil municipal de Lavit-de-Lomagne, en date du 14 
novembre 2022, actant l’engagement de la commune dans la Convention Territoriale Globale ; 
Vu la délibération n°22-082 du conseil municipal de Beaumont-de-Lomagne, en date du 28 
novembre 2022, actant l’engagement de la commune dans la Convention Territoriale Globale ; 
Vu la délibération n°20221206 D22 du conseil communautaire de la Lomagne Tarn-et-
Garonnaise, en date du 06 décembre 2022, actant l’engagement de la Communauté de 
Communes dans la Convention Territoriale Globale ; 
Vu la Convention Territoriale Globale (CTG) de services aux familles signée le 15/12/2022 entre 
la Communauté de communes de la Lomagne Tarn-et-Garonnaise, les communes de Beaumont-
de-Lomagne et de Lavit avec la CAF de Tarn-et-Garonne ; 
Vu le projet d’avenant à la Convention Territoriale Globale (CTG) de services aux familles en 
annexe ; 
 

EXPOSE DES MOTIFS 
 

Monsieur le Maire informe l’assemblée qu’il est sollicité afin de valider l’avenant à la Convention 
Territoriale Globale (CTG) de services aux familles, permettant ainsi l’intégration en tant que 
signataires des communes de Sérignac et de Larrazet.  
 

Pour rappel, la Convention Territoriale Globale (CTG) de services aux familles, cadre les 
interventions de la CAF sur le territoire. C’est une convention de partenariat entre la Caisse 
d’Allocations Familiales de Tarn-et-Garonne, la Communauté de Communes de la Lomagne Tarn 
et Garonnaise et les communes signataires, visant à renforcer l’efficacité, la cohérence et la 
coordination des actions, en direction des habitants par une vision globale et décloisonnée sur 
les champs de la petite enfance, de l’enfance, de la jeunesse, de la parentalité, de l’animation 
de la vie sociale, du logement et habitat, de l’accès aux droits et accompagnement social, de la 
santé et de la mobilité afin d’apporter des réponses pertinentes aux besoins des familles. 
 

Elle s’appuie sur un diagnostic partagé mené en partenariat avec la CAF, la Communauté de 
Communes de la Lomagne Tarn et Garonnaise et les communes membres, qui a permis 
d’identifier les caractéristiques et les besoins du territoire et d’en déduire les axes prioritaires 
pour les champs d’intervention à privilégier.  
 

La Convention Territoriale globale (CTG) est fixée sur une durée pluriannuelle de 5 ans (du 1er 
janvier 2022 au 31 décembre 2026). 
 

La CTG conditionne l’adhésion des acteurs locaux dans un projet social de territoire, élaboré à 
travers une démarche participative, associant les élus, les partenaires institutionnels, les 
professionnels de terrain locaux, les usagers des services et les habitants.  
 

Cette démarche participative a permis d’identifier les atouts du territoire, les enjeux, de mener 
des projections de changements souhaités et d’identifier des actions stratégiques à mettre en 
place.  
 

En s’engageant dans une CTG, les signataires se positionnent en faveur du projet social de 
territoire. Document cadre stratégique et transversal, la CTG a vocation à décloisonner les 
dispositifs existants tout en proposant des actions nouvelles et inter-partenariales pour 
répondre aux enjeux prioritaires identifiés sur le territoire.  
 

L’animation du projet social de territoire et la coopération autour de la CTG sont confiées à un(e) 
chargé(e) de coopération CTG, agent recruté par la Communauté de communes de la Lomagne 
Tarn-et-Garonnaise depuis septembre 2023. Le chargé de coopération suit la mise en œuvre et 
coordonne les orientations stratégiques en matière de développement et de coordination du 
territoire. Il apporte une ingénierie de projets aux signataires locaux et propose des éléments 
d’arbitrage, accompagnant les prises de décision en partageant avec les décideurs du territoire 
et en mobilisant des expertises externes.  
 

Sur le territoire de la Lomagne Tarn-et-Garonnaise, la CTG a été initialement cosignée par la 
Caisse d’Allocations Familiales de Tarn-et-Garonne (CAF), la Communauté de Communes de la 

CAF avenant Sérignac/ Larrazet (CCLTG) 

 



Lomagne Tarn-et-Garonnaise (CCLTG) et les communes de Beaumont-de-Lomagne et de Lavit-
de-Lomagne qui se sont engagées à mettre en œuvre les moyens nécessaires pour atteindre les 
objectifs qu’elles se sont assignées dans le plan d’actions de la convention territoriale globale 
initiale. 
 

Les communes de Sérignac et de Larrazet, ayant des projets communaux s’inscrivant dans le 
projet social de territoire, souhaitent s’engager dans ce cadre contractuel.  
A cet égard, un projet d’avenant à la CTG est proposé afin d’intégrer les municipalités de Larrazet 
et de Sérignac. 
 

Le présent avenant est conclu dans le cadre des orientations de la Convention d’objectifs et de 
gestion signée entre l’Etat et la Cnaf. Il est mis en œuvre dans le respect des dispositifs et des 
outils relevant des compétences propres de chacune des parties, lesquelles restent libres de 
s’engager avec leurs partenaires habituels ou d’engager toute action ou toute intervention 
qu’elles jugeront nécessaire et utile. 
 

La Ctg matérialise également l’engagement conjoint de la Caf et des collectivités à poursuivre 
leur appui financier aux services aux familles du territoire.  
 

 

 

Monsieur le Maire informe les membres de l’Assemblée qu’il conviendrait de renouveler et modifier 
certains mobiliers de la salle de plonge et de la salle de préparation de la cantine scolaire. 
Nous avons reçu deux entreprises pour lister et étudier les changements nécessaires. 
 

C.S PRO 5 497.00€ H.T 

H.R.C DIFFUSION 5 100.93€ H.T 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 
- D’accepter le devis de la société H.R.C Diffusion,  
- Charge Monsieur le Maire d’effectuer toutes les démarches nécessaires 
- Disent que les crédits nécessaires seront disponibles et inscrits au budget de l’année en 

cours de la collectivité, aux articles et chapitres prévus à cet effet. 
 

 

Année 2023/2024 : 
Monsieur le Maire rappelle aux membres du Conseil que le montant de la participation était fixé 
à 1 250 € par élève. 
   

Il propose de maintenir le montant à 1 250 € pour 2023 / 2024. L’effectif pris en compte reste 
toujours celui de la rentrée de janvier. 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, accepte et charge Monsieur le Maire d’en informer 
les maires concernés. 
 

Fait et délibéré en Mairie les jour, mois, an ci-dessus 
 

 

Année 2024/2025 : 
Monsieur le Maire rappelle aux membres du Conseil que le montant de la participation pour 
l’année 2023 / 2024 était fixé à 1 250 € par élève. 
   

Il propose d’en réviser le montant et de le fixer à 1 300 € pour 2024 / 2025. L’effectif pris en 
compte reste toujours celui de la rentrée de janvier. 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, accepte et charge Monsieur le Maire d’en informer 
les maires concernés. 
 

Fait et délibéré en Mairie les jour, mois, an ci-dessus 
 

Travaux cuisine cantine 

 

Frais de scolarité aux mairies pour l’année 2023/2024 et 2024/2025 

 



 

Monsieur le Maire informe les membres de l’Assemblée qu’il conviendrait de déterminer un 
numéro postal pour la maison située sur les parcelles D 578.  
 

Afin de le faire répertorier au service du cadastre, monsieur le Maire propose le numéro : 26 
route de Castelsarrasin, 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, approuve cette dénomination et charge Monsieur 
le Maire d’en informer les Services concernés. 
 

 

Suite à la validation lors du Conseil Municipal du 27 Janvier 2025 du nouveau logiciel Inoé. Monsieur le 
Maire informe les membres du Conseil de son lancement pour la rentrée du 1er Septembre 2025. 
 

Ainsi, les familles recevront un lien de connexion à leur « espace famille » pour créer leur espace, remplir 
le dossier, déposer les documents demandés, accéder à la réservation des repas et aux factures à régler. 
 

La communication explicative sera adressée aux familles dès le début des vacances scolaires et affichée 
sur le site de la commune, devant les écoles et à la mairie. 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, accepte le lancement du nouveau logiciel de gestion dès 
la rentrée du 01/09/2025 pour les deux écoles de la commune et le centre aéré municipal. 
 

 
Conformément au décret n°2006-753 du 29 juin 2006 relatif aux prix de la restauration scolaire pour les 
élèves de l’enseignement public, les collectivités territoriales peuvent librement fixer le prix des repas 
servis aux élèves. 
 

Monsieur le Maire propose d’augmenter les tarifs actuels dans les proportions suivantes :  
 

Nature des tarifs Tarif actuel Tarifs au 1er Septembre 2025 

Elèves 3.00€ 3.50€ 

Enseignants 6.60€ 6.60€ 
 

Ainsi, Vu les articles L 2122-21 et L 2331-2 du Code Général des Collectivités Territoriales ;  
Le conseil municipal après en avoir délibéré approuve les nouveaux tarifs des repas de la cantine scolaire 
dans les conditions décrites plus haut.  
 

Dit que les nouveaux tarifs seront applicables à compter de la rentrée scolaire de septembre 2025.  
    
Cette modification de tarif devra faire l’objet d’un affichage en Mairie et dans tous les lieux de 
restauration ainsi que sur le règlement intérieur de la cantine.       
  

Création d’adresse postale (Nouvelle construction maison) 

Logiciel AIGA 

Prix cantine 



 

 

❖ Evènement : 
Nous avons le plaisir de vous annoncer l’organisation d’un concert exceptionnel avec le groupe SAS 
BCDC, accompagné de Monsieur Philippe CANDELON. 
À cette occasion, vous aurez l’opportunité de découvrir le spectacle « La Victoire en Chantant », une 
performance artistique unique mêlant émotion, mémoire et musique. 
 

        Date : Vendredi 7 novembre 2025 

      Lieu : Espace Culturel 
 

Les informations complémentaires (horaires, billetterie, etc.) vous seront communiquées 
ultérieurement. 
Nous vous attendons nombreux pour partager ensemble ce moment fort en émotions et en musique. 
 

❖ Sécurisation des jeux aux Parc Bertranon : 
Nous devons procéder à la sécurisation des jeux pour enfants actuellement endommagés au parc 
Bertranon. 
Les différents travaux nécessaires seront inscrits à l’ordre du jour de la prochaine réunion de la 
commission Embellissement, qui se tiendra le mercredi 25 juin. 
 

❖ École : 
Les effectifs pour la rentrée prochaine restent stables, avec 70 élèves en élémentaire et 43 en 
maternelle. 
Nous aurons le plaisir d’accueillir deux nouvelles institutrices au sein de l’école maternelle. 
 

➔ Fin de séance : 20h15 
 

Yves MEILHAN         Brigitte HYGONENQ 
Le Maire         Secrétaire de séance 

Questions diverses 


